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Nous, SERVRANCKX Aimé, Commissaire Enquêteur,

chargé par décision N° E 17000175/59 du 14 décembre 2017, de Monsieur le Président du
Tribunal Administratif de LILLE, de procéder à l'enquête publique concernant la demande présentée par la
S.A.S. CARRIERES DE LA VALLEE HEUREUSE,  pour l'autorisation de renouvellement et d'extension
d'exploiter  une carrière  de calcaire  située  sur  les  communes  de RETY et  RINXENT lieudit  'La basse
normandie',

Dressons le présent procès-verbal concernant le déroulement des opérations .

• Vu le Code de l'Environnement,
• VU le décret N° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs du Préfet,  à

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,
• VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement,
• Vu la demande présentée par la S.A.S. CARRIERES VALLEE HEUREUSE, dont le siège

social est BP 3  HYDREQUENT 62720 RINXENT, en vue de procéder au rénouvellement
et  à  l'extension  de  l'exploitation  de  la  carrière  de  calcaire  située  lieudit  'La  Basse
Normandie' sur le territoire des communes de RETY et RINXENT,

• VU le rapport de Mr le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement en date du 24 novembre 2017, déclarant  le dossier recevable,

• VU l'avis de l'Autorité Environnementale en date du 27 novembre 2017,
• VU la décision du Président du Tribunal Administratif de LILLE en date du 14 décembre

2017  désignant  Mr  Aimé  SERVRANCKX,  retraité  de  la  Gendarmerie,  en  qualité  de
commissaire enquêteur,

I PRESENTATION:

La carrière de 'Basse Normandie' située sur les communes de RETY et RINXENT, objet
du présent dossier, est autorisée par Arrêté préfectoral du 24 septembre 1993 pour une durée de 30 ans.

Actuellement, cette carrière est encore autorisée pour 6,5 ans, jusqu'au 24 septembre 2023.

Toutefois,  la  carrière  nécessite  la  préparation  d'un  renouvellement  avec  extension  de
l'autorisation dans le cadre de:

➢ la pérennisation de l'entreprise basée sur la stratégie de développement durable,
➢ la pérennisation associée de l'accès aux réserves de calcaire,
➢ l'optimisation de l'extraction et de la mise en terrils des stériles.
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Les caractéristiques et principes d'exploitabilité peuvent être résumées aux synopsis ci-après :
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Le dossier joint à la demande :

✗ précise les renseignements concernant les installations, les procédés de fabrication, les
produits mis en œuvre et les produits finis,

✗ mentionne les principaux renseignements concernant le demandeur, la société, l'assise
foncière et le projet,

✗ rappelle  le  déroulement  de l'instruction  de  la  demande,  la  procédure  suivie  et  les
autres autorisations et démarches nécessaires,

✗ détermine la nature et le volume des activités envisagées au sens de la nomenclature
des installations classées et de la nomenclature eau,

✗ indique les éléments de la saisine archéologique,
✗ mentionne les servitudes et dispositions législatives et réglementaires pouvant affecter

l'utilisation ou l'occupation des sols,
✗ expose, en pièce  4, les mesures prises en ce qui concerne la sécurité publique, la

sûreté et l'hygiène du personnel,
✗ précise les capacités techniques et financières de la société, ainsi que les garanties

financières,
✗ intègre, en pièce 2, une étude d'impact, 
✗ s'appuie sur une étude naturaliste, en pièce 6, concernant les habitats, la flore et la

faune et sur une étude d'incidence NATURA 2000, détaillée en pièce 7,
✗ comprend une étude de dangers, en pièce 3,
✗ confirme l'absence d'effets sur la santé des populations, en pièce 5,
✗ récapitule, en pièce 8, les méthodes étudiées, les difficultés rencontrées,
✗ comprend, en pièce 9, les annexes réglementaires et techniques.

Le site de la carrière Basse Normandie,  dans le département du Pas de Calais, se trouve sur le
territoire des communes de RETY et RINXENT, au sein du bassin carrier de MARQUISE.

Ce dernier s'étend sur une zone de plus de 2500 ha au cœur du Parc Naturel Régional des Caps et
Marais d'Opale. Cinq entreprises s'en partagent l'exploitation, et en extraient différentes roches calcaires
dont du marbre.

L'extrait de la carte ci- après, précise la situation locale au plan communal, ainsi que les voies de
communication qui caractérisent le réseau routier et ferroviaire local, avec:

➢ la voie ferrée Boulogne sur mer / Calais, limitrophe au Nord,
➢ l'autoroute littorale A16 reliant Calais à Paris,
➢ la RD 243 limitrophe à l'Est et au Sud,
➢ la RD 191 traversant l'emprise,
➢ la carrière de la Vallée Heureuse à 230 m au Nord.
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Le récapitulatif des principaux renseignements concernant la carrière est repris au tableau ci-après :
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II ETUDE D'IMPACT     :

L'étude  d'impact  d'une  installation  classée  pour  la  protection  de  l'environnement  a  pour  objet
l'étude méthodique des effets du projet sur:

✔ les sites et paysages,
✔ la faune et la flore,
✔ le milieu naturel, les équilibres biologiques et le climat,
✔ les commodités du voisinage,
✔ l'agriculture,
✔ l'hygiène, la salubrité et la sécurité publique,
✔ la protection, des biens matériels et du patrimoine culturel.

L'étude  d'impact,  établie  dans  une  logique  qui  consiste  à  séparer  les  nuisances  des  mesures
d'atténuation, permet de faire apparaître l'effort accompli pour respecter au mieux l'environnement et être
conforme à la forme prévue par les textes réglementaires.

Le document de l'étude d'impact constitue, par l'approche et l'analyse des différents items traités, la
base indispensable nécessaire:

✔ à l'exploitant, dans le cadre de la conception du projet,
✔ à  l'autorité  environnementale  qui  émet  un  avis  portant  à  la  fois  sur  la  qualité  de  l'étude

d'impact et sur la manière dont l'environnement est pris en compte dans le projet,
✔ aux différents élus qui constituent les partenaires associés,
✔ au public, dans le cadre de l'information qui lui est apportée, également disponible dans le

résumé non technique,
✔ à l'administration, pour la décision administrative, 
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La présente étude d'impact, qui est en relation avec l'importance de l'installation et de ses effets, est
élaborée en fonction de divers textes et documents qui sont rappelés à la pièce 8 relative à l'analyse des
méthodes utilisées.

A titre de rappel, ces divers textes et documents, concernent :

✔ des directives européeennes,
✔ divers codes dont celui de l'environnement, du patrimoine, de l'urbanisme,
✔ des décrets, arrêtés et circulaires,
✔ des guides de bonnes pratiques, des guides méthodologiques,
✔ des études spécifiques relatives à des thèmes particuliers, comme les poussières, les bruits,

l'hydrogéologie, le milieu naturel …..

Le dossier fait état :

 De l'analyse de l'état initial de la zone et des milieux

 de l'emplacement de la carrière 
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 de la population et de l'environnement économique

 Paysage, occupation des sols, perception visuelle,

 Habitats naturels, la faune et la flore, la biodiversité et continuités écologiques,
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 les biens et le patrimoine,
 les milieux physiques, sol et eau,
 les commodités des voisinages,
 les facteurs climatiques et les risques naturels
 la consommation énergétique,
 l'hygiène, la santé, la sécurité et la salubrité publique,
 accès au site, voies de communication,
 les déchets et résidus,
 les servitudes ou dispositions réglementaires pouvant affecter le projet,
 les interrelations entre les différents éléments et la zone de projet et des milieux.

 L'analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires et permanents, à court,
moyen et long terme 

Les effets étudiés avec leurs potentiels d'impact, concernent: 

 les  populations  avoisinantes  et  l'environnement  économique  du  bassin  carrier  de
Marquise,

 le paysage dans son ensemble et l'espace naturel,
 les  habitats  naturels,  la  faune  et  la  flore,  les  continuités  écologiques  et  les  équilibres

biologiques, ainsi que les incidences sur le site NATURA 2000,
 les biens et le patrimoine tant culturel qu'archéologique,
 les eaux superficielles et les eaux souterraines,
 les commodités du voisinage: bruits – vibrations – projections – pollution atmosphérique,

notamment poussières et gaz d'échappement, et les émissions lumineuses,
 les facteurs atmosphériques,
 la consommation énergétique,
 l'hygiène -la sécurité  - la salubrité et la santé,
 le transport  lié à la carrière,
 les déchets et les résidus.

 L'analyse des effets  cumulés avec d'autres projets connus
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 L'esquisse de solutions de substitution examinées et les raisons du projet

L'emplacement du site d'extraction de 'basse normandie'  répond à des besoins forts et  
démontrés tant en ce qui concerne :

 le principe de proximité,
 la  prise  en  compte  des  espaces  institutionnalisés,  des  équilibres  biologiques,  des

continuités écologiques et des espèces protégées,
 la  compatibilité  aux  divers  instruments  de  planification  et  notamment,  le  PLUi  et  le

S.C.O.T. de la Terre des deux Caps, le schéma interdépartemental des carrières du Nord
Pas de Calais, le S.D.A.G.E., le S.A.G.E., et la prise en compte du S.R.C.E. Nord Pas de
Calais,

 le  traitement  des  matériaux  directement  sur  le  site  ce  qui  évite  des  nuisances
supplémentaires de transport, bruit et poussière,

 la pérennisation des activités industrielles de la société des Carrières de la Vallée Heureuse
dans le cadre d'une politique de développement durable.

Le site d'extraction s'accompagne de retombées économiques très importantes, notamment 
en ce qui concerne l'emploi local, l'approvisionnement des industriels et chantiers en produits de 
bonne qualité adaptés à leurs besoins,  les investissements et les conséquences financières.

 La  compatibilité  aux  documents  d'urbanisme,  l'articulation  avec  les  plans,  schémas  et
programmes et la prise en compte su schéma régional de cohérence écologique

A l'aune des divers plans schémas et programmes étudiés, il apparaît que la carrière de  
basse normandie :

 est cohérente avec les dispositions des sols définis par le PLUi de la Terre des deux Caps,
qui  autorise  les  exploitations  de carrière  sur  la  zone  autorisée,  ainsi  que les  remblais
inertes provenant du fonctionnement de la carrière,

 est compatible avec le S.C.O.T. de la Terre des deux Caps,
 est  compatible  avec  les  dispositions  du  S.D.A.G.E.,  du  S.A.G.E.,  qui  précisent  de

nombreuses  actions, recommandations et prescriptions,
 est compatible avec le schéma interdépartemental des carrières du Nord Pas de Calais,
 est compatible avec la Charte du Parc Naturel des Caps et Marais d'Opale,
 s'articule avec les plans relatifs à la prévention de la gestion des déchets
 prend en compte les continuités écologiques qui seront définies au titre de la T.V.B. du

schéma régional  de cohérence écologique du Nord Pas de Calais.

 Les  mesures  pour  prévenir,  supprimer  ou  réduire  les  conséquences  de  l'exploitation  sur
l'environnement
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 Les mesures pour la remise en état des lieux et estimation des coûts
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III ETUDE DE DANGERS     :

L'étude de dangers d'une installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE)
est un examen approfondi des dangers et risques liés au fonctionnement de l'installation.

L'étude de dangers, établie dans une logique qui consiste à séparer les risques d'accidents
par nature, par cause, par origine interne ou externe, à préciser les conséquences sur l'environnement et les
mesures techniques propres à réduire la probabilité et les effets sur  l'environnement, permet :

 d'analyser les dangers et risques encourus,
 d'améliorer la sécurité et la sûreté, afin de réduire les risques et d'optimiser la politique de

prévention,
 de servir de données de base pour l'élaboration de plans d'urgence et la mise en place de

zones à maîtrise d'urbanisation.

 Description  de l'environnement et de son voisinage et intérêts à  protéger :

 Les populations concernées
 Les établissements recevant du public
 Les zones d'activités
 Les voies de circulation routière
 La voie ferroviaire
 Les voies navigables et voies piétonnes
 Les terrains non bâtis

 Rappel concernant les activités et les installations,
 Le management de la sécurité, moyens de prévention et les moyens de secours,
 L'accidentologie,
 Identification, caractérisation et réduction des potentiels de dangers,
 Caractéristiques des installations et des opérations dangereuses du site,
 L'évaluation préliminaire des risques,
 Présentation des moyens de maitrise des risques mis en œuvre sur la carrière,

 Prise en compte des moyens de maitrise des risques mis en œuvre.

IV MEMOIRE SUR LA SECURITE ET L'HYGIENE DU PERSONNEL

 Règles générales

 La sauvegarde de la sécurité,
 L'hygiène du personnel ,
 La protection de la sécurité publique.

 La sécurité du personnel
 Mesures liés aux bruits,
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 Mesures liées à l'empoussiérage,
 Mesures concernant les vibrations transmises au personnel,
 Mesures concernant les véhicules sur pistes,
 Mesures concernant le travail et la circulation en hauteur,
 Mesures liées à l'emploi des explosifs
 Mesures relatives aux entreprises extérieures,
 Les moyens de secours, d'information et de prévention.

 Formation et information du personnel
 Hygiène du personnel
 Vérifications techniques
 Organisme extérieur de prévention
 Sécurité publique
 Stabilité des talus et tenue des fronts
 Effets sur la santé (bruits – vibrations)

V  EFFETS SUR LA SANTE   

L'étude porte sur les risques que présentent les projets susceptibles de générer des risques
nouveaux, aussi bien que sur ceux pouvant aggraver des effets nuisibles préexistants, mais aussi sur les
effets de projets qui permettent au contraire d'améliorer la situation de la population au regard de nuisances
ou de gênes existantes. 

Les risques pouvant affecter le personnel de l'installation sont exclus de cette étude dans la
mesure où ils sont appréhendés sous un angle spécifique par le Code du Travail.

Les effets du projet à étudier peuvent être liés soit à la qualité de l'air, soit à celle des eaux
ou des sols, soit aux bruits, soit encore, le cas échéant, à la radioactivité et aux effets électromagnétiques.
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 Identification et inventaire des substances à effet  potentiel sur la santé des populations

L'identification des substances à effet potentiel sur la santé  des populations fait apparaître 
des flux d'émissions particulièrement faibles induisant une exposition ditre négligeable par rapport 
aux expositions de référence.

Cependant, à titre informatif, il est retenu:

 les vibrations aériennes (bruits)
 les fumées de tirs
 les poussières inhalables et alvéolaires lors des travaux d'extraction du calcaire et de

découverture ainsi que du roulage.

 Définition de l'aire d'étude

Divers critères ont été pris en  considération  en vue de déterminer l'aire concernant la  
carrière de 'Basse Normandie'.

Ces  critères  qui  sont  fonction  du  caractère  de  la  zone  des  phénomènes  susceptibles  
d'induire des effets sur la santé de la population sont:

 le caractère de la zone considére tant en terme d'habitat que d'activités économiques et
industrielles,

 la ventosité et la climatologie,
 la nature des polluants, leur flux, et les lois physiques présidant à leur transfert.
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 Identification des populations

Compte tenu de l'aire d'étude définie, l'identification des populations porte:

 en ce qui concerne le personnel de l'exploitation, sur l'emprise du site,
 en ce qui concerne le voisinage immédiat et de façon conservatoire, sur une zone de

100 m de distance autour de l'emprise du site, distance au-delà de laquelle, les risques
sur la santé peuvent être considérés comme nul sans explication préalable.

 L'évaluation et la caractérisation des effets potentiels sur la santé 

 Bruits – vibrations – oxyde d'azote – monoxyde de carbone – dioxyde de soufre –
poussières .

 Evaluation de l'exposition des populations

 Poussières diffuses – Fumées de tirs

 Incertitudes

 Tirs de mines en grande masse – Emissions diffuses.

Compte tenu des procédés qui seront mis en œuvre,  le site d'extraction de la  
carrière 'Basse Normandie' n'aura aucun effet temporaire ou durable sur la santé humaine, 
tant du personnel que des populations avoisinantes.

VI  ETUDE ECOLOGIQUE     :
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La société Carrières de la Vallée Heureuse projette d'exploiter une carrière située sur une
partie des territoires des communes de RETY et RINXENT.

L'objectif  de  l'étude  est  d'évaluer,  à  partir  d'une  analyse  de  l'état  initial,  la  sensibilité
écologique des terrains et  de leurs abords immédiats. Cette  étude doit  permettre  ensuite  d'appréhender
l'impact et les incidences du projet sur le milieu naturel et de définir d'éventuelles mesures d'évitement, de
réduction ou de compensation de ces impacts.

Pour cette étude, des relevés floristiques et faunistiques ont été réalisés entre avril et août
2012 sur l'ensemble des terrains du projet et de leurs abords. Ces relevés ont été actualisés et complétés
entre  avril  et  septembre  2014,  puis  en  janvier  2016.  L'ensemble  de  ces  données  permet  d'évaluer  la
sensibilité écologiques et les potentialités d'accueil des terrains étudiés vis à vis des espèces à forte valeur
patrimoniale.

 Situation géographique et contexte écologique

La zone se situe au Nord du Pas de Calais, à 12 kms à l'est de la manche. Elle se situe dans
un contexte fortement agricole et anthropisé (sites industriels, carrières)

La zone d'étude comprend différentes parties:

 des zones agricoles et prairiales au Sud et  à  l'Ouest,
 un plan d'eau au Nord correspondant à l'ancienne excavation,
 quelques infrastructures (une bascule et des bâtiments ainsi qu'une voie de chemin de

fer longeant la partie Nord de la zone d'étude),
 des  zones  de  carrière  (stock  et  dépôts,  zones  décapées,  merlons,  chemins

d'exploitation, parois rocheuses artificielles,)
 des zones de recolonisation naturelle (friche, broussailles forestières)  plus ou moins

gérées (fauche, création et maintien de layons,)
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 Description de la biocénose

 Zone d'étude et méthodologie

La zone d'étude réunit  les  terrains concernés par le projet ainsi  qu'une bande  
comprise entre 0 et 300 mètres de large autour des terrains susvisés. Cette bande comprend
les formations végétales et territoires animaux situés tout autour  du site et présentant  
potentiellement une interaction indirecte avec les activités de l'exploitation (poussières – 
bruits).  Dans l'étude, de reproduction des espèces, les habitats, ainsi que leurs territoires 
d'hivernage et d'alimentation, sont pris en compte pour évaluer les effets du projet.

 Flore et végétation

La liste de tous les végétaux supérieurs rencontrés est présentée en annexe n°3 du
dossier. La description de la végétation sera développée à partir des principaux types de milieux répertoriés
sur les terrains étudiés. Elle se divise globalement en 3 : les milieux ouverts et agricoles – les milieux de
carrière – les milieux plus ou moins boisés.

 Diversité et sensibilité biologiques

 Floristique
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La sensibilité  floristique  est  globalement  assez  forte  mais  avec  des  fortes  variations.  

Certains  secteurs  concentrent  de  nombreuses  espèces  patrimoniales  dont  des  espèces
protégées tandis que d'autres secteurs en sont dépourvus.

La majorité des espèces patrimoniales est présente au sein de l'emprise du projet. 
Des mesures seront mises en place afin de limiter l'impact sur cette flore patrimoniale.

 Habitats naturels

Les  habitats  patrimoniaux sont  majoritairement  liés  aux  formations  créés  par  
l'activité de carrière (parois rocheuses – friches thermophiles – fossés à Characées) et par 
la pratique agricole de prairie de fauche. La sensibilité de ces habitats est donc moyenne.

Les habitats les plus 'naturels' correspondent aux formations ligneuses. La 
sensibilité de ces habitats est alors assez forte en particulier la Chénaie-charmaie.

La majorité des surfaces de ces habitats est présente au sein de l'emprise du projet.
Des mesures seront mises en place afin de limiter l'impact sur ces habitats patrimoniaux.
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 Faunistique
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 Synthèse des espèces protégées
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 Corridors écologique

Les corridors biologiques ou écologiques désignent les réseaux d'habitats favorables au  
déplacement des espèces (ou groupe d'espèces) entre les différents noyaux de population. Entre  
deux habitats principaux, les espèces se déplacent en utilisant des habitats 'relais' peu éloignés  
(mares – bosquets),  des linéaires (fossés – haies -)  ou des matrices paysagères sans obstacle  
(espace ouvert agricole). Dans certains cas,  ces relais sont difficilement perceptibles (couloirs  
aériens – eaux non polluées).
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 Intérêt écologique
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 Zones humides

 Effets de l'exploitation sur la biocénose

Il s'agit d'estimer en quoi le projet va modifier l'intérêt écologique du site et de ses abords.

D'une manière générale, les effets générés par l'exploitation d'une carrière peuvent être  
distingués selon qu'ils agissent :

– de façon directe (défrichement – décapage – circulation d'engins)
– de façon indirecte (émission de poussières – de bruit)

 Effets directs de l'exploitation 

Généralement, l'effet sur les terrains à exploiter est maximal puisqu'il s'agit   
d'enlever entièrement le biotope recouvrant les matériaux visés par l'exploitation. Cela se 
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traduit par la disparition des végétaux et la suppression de l'habitat des animaux. En 
périphérie,  aux abords immédiats du chantier,  des effets  sont aussi  susceptibles d'être  
engendrés.

 Effets indirects de l'exploitation

Ce sont les effets induits par l'exploitation de la carrière sur la flore et la faune des
milieux situés en périphérie. Ces effets portent donc sur les équilibres biologiques 
existants dans ces milieux.

Au final, le projet d'extension et de renouvellement de la carrière de 'Basse Normandie'
n'est pas de nature à engendrer des impacts cumulatifs additionnels importants sur la patrimoine paysager,
culturel et sur les habitats et les espèces.

Un impact cumulatif faible à modérer a été identifié vis à vis des écoulements des eaux qui
sont augmentés par les rejets des eaux d'exhaure des différents sites de carrière. Toutefois, concernant la
carrière  de  'Basse  Normandie',  la  création  d'un  bassin  de  décantation-régulation  limitera  fortement  le
phénomène d'accroissement des débits de ruissellement.

 Incidence du projet sur les Z.N.I.E.F.F.
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 Incidence sur le site NATURA 2000 

Le projet n'est inclus, tout ou en partie, dans aucun site NATURA 2000.
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 Mesures d'évitement, de réduction et de compensation des impacts

 Mesures d'évitement des impacts (flore – faune – habitats)

L'ensemble des zones évitées représentent  26 ha des 98 ha du projet initial, soit 26% de la 
surface initiale. Ces 26 ha évités permettent de préserver tout ou partie de nombreuses espèces  
végétales et animales patrimoniales protégées ou non, ainsi que des habitats patrimoniaux et de  
formations végétales nécessaires à la faune.

 Mesures de réduction des impacts

Ce point recense les mesures de réduction des impacts qui seront mises en place et dont les
objectifs visent la faune, la flore et/ou les habitats, qu'ils soient patrimoniaux ou non.

Ces mesures prennent notamment  en compte le  cycle   biologique des espèces,  et  les  
saisons au cours desquelles elles sont les plus sensibles à toute destruction d'habitat (on parle de la 
'phénologie' d'un taxon donné.

 Mesures de réduction par rapport au phasage d'exploitation de la carrière 'Basse Normandie'

Les mesures de réduction présentées dans la partie précédente sont appliquées à différents 
moments entre l'obtention de l'autorisation d'exploiter la carrière 'Basse Nortmandie', et la fin de la 
dernière  phase d'exploitation. Toutes seront valables dès leur mise en place,  jusqu'à la  fin de  
l'exploitation dans 30 ans.

Avant que ne débute la première phase d'exploitation du projet de la basse normandie
un ensemble de mesures de réduction sera aménagé. Ces mesures permettront de maintenir les  
potentialités d'accueil du site pour la faune et la flore, malgré la destruction d'un certain nombre 
d'habitats au sein de l'emprise exploitable.

 Suivi des mesures 

Un suivi des mesures sera mis en place sur le site, il s'agit :

• de vérifier la réalisation des mesures d'évitement, de réduction et de compensation
prévues,

• d'évaluer leur efficacité vis-à-vis de la faune et/ou de la flore,
• d'apporter des ajustements aux mesures en cas de besoin.

Ce suivi, prendra la forme de visites annuelles, associé à la rédaction d'un compte-rendu 
réalisé à l'issu de ces visites.

 Synthèse des impacts et des mesures concernant les espèces patrimoniales non protégées

Dans l'emprise  du projet  de carrière  18 espèces végétales et  9 espèces animales sont  
patrimoniales mais non protégées.

L'impact résiduel figurant au dossier est limité (très faible à modéré)

 Synthèse des impacts et des mesures concernant les espèces protégées

Dans l'emprise du projet de carrière 6 espèces végétales et 49 espèces animales recensées, 
patrimoniales ou non, sont protégées.
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Les résultats des impacts résiduels figurent au dossier. Après application des mesures  
d'évitement et de réduction, les impacts sont moins forts. Toutefois, des impacts résiduels, peuvent 
persister que ce soit à l'échelle des habitats ou des espèces.

 Impacts résiduels et mesures compensatoires

Ce point synthétise les impacts résiduels sur les espèces protégées et leurs habitats, puis
recense les mesures de compensation proportionnées aux impacts qui seront mises en place, et dont les
objectifs visent la flore et la faune protégées.

Ces mesures à caractère exceptionnelle sont envisageables dès lors qu'il subsiste un impact
résiduel significatif après application des mesures d'évitement et de réduction.

Ces mesures seront aussi reprises et détaillées dans le cadre de la demande de dérogation
exceptionnelle de destruction des espèces protégées.

 Zones humides 

Seuls, les relevés floristiques ont mis en évidence la présence d'habitats caractéristiques de
zone humide au sein  de la zone d'étude.

Les sondages pédologiques n'ont pas mis en évidence de zones humides supplémentaires.

 Compatibilité  avec le S.D.A.G.E.

Dans le cadre du projet d'exploitation de la carrière 'Basse Normandie', les zones humides 
n'ayant pu être évitées seront compensées par la création de zones humides équivalentes sur le plan
fonctionnel à hauteur de 100% minimum de la surface perdue.

Les  zones  humides  créées  devraient  donc  avoir  une  fonctionnalité  écologique  
équivalente à celle des zones humides perdues.
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 Modalités de conservation des bâtiments Ouest pour les chiroptères

Deux bâtiments situés à l'Ouest du plan d'eau principal sont favorables à la présence de 
chiroptères. 

Ces bâtiments seront conservés pendant toute la durée de l'exploitation.

L'exploitant rencontrera le Parc Naturel R égional  afin  de  discuter  des  actions  qu'ils  
pourraient mener en partenariat afin de sécuriser l'accès et installer des dispositifs spécifiques afin 
de préserver et augmenter le potentiel d'accueil de ces bâtiments pour les chauves-souris.

L'objectif des interventions consistera à:

• inventorier finement le rôle de ces bâtiments pour les chiroptères,
• aménager le site: pose de grilles aux entrées adaptées aux chiroptères, pose de micro-

gites,
• évaluer les actions menées par un suivi annuel.

 Plan de gestion

La société CVH a fait réaliser un inventaire écologique de ces zones. 
Compte tenu de leur intérêt écologique, un plan de gestion écologique sera élaboré et mis 

en place sur chacune de ces zones, afin de permettre le maintien des habitats patrimoniaux et des 
espèces végétales et animales patrimoniales qui ont été recensées sur ces sites.

Les plans de gestion sont joints au dossier.

VII  DOCUMENTS D'INCIDENCES NATURA 2000

Le dossier d'évaluation NATURA 2000 a permis de présenter l'ensemble des sites présents
dans un rayon de 10kms autour du projet de renouvellement et d'extension de la carrière Basse Normandie.

Concernant l'emprise du projet de renouvellement et d'extension d'autorisation de carrière,
l'impact  total  sera  faible  étant  donné  le  phasage  d'exploitation  choisi,  les  mesures  d'évitement  et  de
réduction des impacts concernant la faune et la flore de l'emprise de la carrière projetée et de remise en état
prévue. A terme, l'impact sur le milieu sera positif au vu de la remise en état envisagée.

Des impacts peuvent exister sur le groupe des chiroptères notamment le Murin des marais.
Toutefois, ces impacts potentiels restent faibles.

En  effet,  la  présence  du  Murin  des  marais  étant  potentielle  dans  la  carrière  Basse
Normandie, il est possible que cette espèces, capable de parcourir plusieurs dizaines de kms en une soirée,
entre son gîte et sa zone de chasse, chasse ou gîte au sein de l'aire d'étude. La probalité existe donc mais
assez faible au vu du nombre de milieux favorables autour du site.

Le Grand Murin a un rayon d'action de 10 à 15 kms autour du gîte de reproduction, ne
permettant pas d'établir un lien fonctionnel avéré entre le site NATURA 2000 et le site de la carrière.

D'autant plus, des mesures d'évitement et de réduction des impacts sont et seront mises en
place pour les espèces de chiroptères.

Parmi les mesures proposées:

• des  mesures  d'évitement  avec  la  conservation  des  fronts  rocheux avec  fissures  et
cavités, ainsi qu'au niveau des zones arborées non exploitées,

   31/58                                                                                           N° E 17000175/59



 

• des mesures de réduction avec la plantation de nouvelles haies bocagères, favorables
aux transits des espèces. Ainsi que la conservation des bâtiments à l'Ouest exploités
par les chiroptères.

En  conséquence,  il  apparaît  que  la  projet  de  la  carrière  de  calcaire  de  Basse
Normandie, de par sa situation, ses impacts potentiels et les mesures d'atténuations proposées dans l'étude
d'impact,  ne  peut  visiblement  pas  porter  atteinte  aux  sites  NATURA 2000,  à  ses  habitats  et  espèces
prioritaires.
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VIII  METHODES UTILISEES 

La présente étude qui complète l'étude d'impact a pour objectif de:

• présenter l'ensemble des méthodes utilisées pour analyser l'état initial et les effets du
projet  sur  l'environnement  pour  chacune  des  thématiques  environnementales
concernées,

• soulager le dossier de l'étude d'impact de l'exposé des méthodes souvent fastidieuses à
la lecture, en particulier pour les personnes non techniciennes.

L'analyse des méthodes concerne l'ensemble des parties de l'étude d'impact et notamment:

• la forme de l'étude d'impact,
• la description du projet,
• l'analyse  de  l'état  initial  qui  met  en  œuvre  un  ensemble  d'inventaires,

d'échantillonnages et de mesures selon des cadres méthodologiques bien précis,
• l'analyse des effets directs, indirects, temporaires ou permanents du projet à court,

moyen et  long terme et  leurs  interactions et  additions potentielles,  analyse devant
s'appuyer sur les méthodes qui doivent être présentées,

• l'analyse des effets cumulés avec d'autres projets connus,
• la compatibilité du projet au document d'urbanisme opposable, l'articulation avec les

plans,  schémas  et  programmes  et  la  prise  en  compte  du  Schéma  Régional  de
Cohérence Ecologique,

• les  mesures  mises  en  place,  tout  particulièrement  si  elles  présentent  des  facteurs
d'incertitude  de  mise  en  œuvre  pour  des  raisons  techniques,  administratives  ou
juridiques,

• les auteurs de l'étude d'impact.

Concernant l'étude de dangers, dont il doit être fait état dans l'étude d'impact, il est apparu
préférable, pour ce qui est des I.C.P.E. et de leurs spécificités, de réaliser une étude spécifique et d'en
préciser les méthodes dans le corps de l'étude de dangers. Aussi,  les méthodes utilisées concernant l'étude
de dangers ne seront rappelées que sommairement. Il en est de même pour l'étude de santé.

Concernant  la  biocénose  avec  l'étude  naturaliste  menée  et   le  document  d'incidences
NATURA 2000, il est également apparu plus judicieux, compte tenu de leur particularisme, de réaliser des
études spécifiques et d'en préciser également les méthodes dans le corps même de ces études. Bien entendu,
les méthodes utilisées sont toutefois synthétisées dans le document.
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IX  ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L'ENQUETE

L'enquête publique a été mise à exécution par l'Arrêté du 20 décembre 2017 de Monsieur
le Préfet du Pas de Calais à ARRAS.

A cet effet, le dossier ainsi que le registre d'enquête ont été mis à la disposition du public,
en mairie de RETY, du 15 janvier 2018 au 16 février 2018.

Un dossier numérisé est également consultable, en Mairies de FERQUES - CAFFIERS –
FIENNES  –  HARDINGHEN  -   LANDRETHUN  LE  NORD  –  LEUBRINGHEN  –  LEULINGHEN-
BERNES – MARQUISE – RETY – WIERRE EFFROY .

J'ai été désigné commissaire enquêteur par décision n° E 17000175/59 du 14 décembre
2017 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de LILLE.

Le 12  janvier 2018, j'ai contrôlé l'affichage en Mairies de FERQUES - CAFFIERS –
FIENNES – HARDINGHEN – LANDRETHUN LE NORD – LEUBRINGHEN – LEULINGHEN-Le  –
BERNE – MARQUISE –  WIERRE EFFROY.

Une  présentation  du  dossier  m'a  été  faite  le  16  janvier  2018  au  siège  de  la  S.A.S.
CARRIERES  DE  LA VALLEE  HEUREUSE,  étaient  présents,  Messieurs  QUEHEN,  Directeur  des
exploitations, et HENAUX, Directeur commercial. 

Une visite du site et un contrôle de l'affichage ont été faits.

L'enquête a été portée à la connaissance du public par :

➢ Insertion dans deux journaux VOIX DU NORD et NORD ECLAIR les 29 décembre
2017 et 19 janvier 2018.

➢ Affichage en Mairies de FERQUES – CAFFIERS – FIENNES – HARDINGHEN –
LANDREDTHUN  LE  NORD  –  LEUBRINGHEN  –  LEULINGHEN  BERNES  –
MARQUISE –  WIERRE EFFROY, et sur le site d'exploitation.

➢ Préfecture ARRAS (formule papier et numérique)
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 voix du nord Boulogne  19/01/18     voix du  nord Calais 19/01/18     nord éclair  19/01/18

 

Affiche présente en Mairies concernées et sur le site d'exploitation
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L'information du public s'est avérée bien menée.

J'ai côté et paraphé le registre d'enquête.

Le dossier d'enquête publique se compose de :

• Demande d'autorisation,
• Résumé non technique,
• Renseignements administratifs et techniques,
• Etude d'impacts,
• Etude des dangers,
• Mémoire sur la sécurité et l'hygiène du personnel,
• Etude des effets sur la santé,
• Etude écologique,
• Documents d'incidence NATURA  2000,
• Méthodes utilisées – Difficultés rencontrées,
• Annexes (cartographies – pièces réglementaires – études techniques)
• Arrêté portant ouverture d'enquête,
• Avis de l'autorité environnementale,
• Registre d'enquête.

L'accueil du public et l'accès au dossier d'enquête publique se sont déroulés dans de
bonnes conditions  en Mairie de RETY.

Les permanences ont été assurées de la façon suivante en Mairie de RETY:

• Lundi 15 janvier 2018 de 14h00 à 17h00
• Mercredi 24 janvier 2018 de 09h00 à 12h00
• Samedi 03 février 2018 de 09h00 à 12h00
• Jeudi 08 février 2018 de 14h00 à 17h00
• Vendredi 16 février 2018 de 09h00 à 12h00

Le dossier était également consultable, hors  présence du Commissaire Enquêteur aux
jours et heures d'ouverture des bureaux de la Mairie de RETY.

Il n'y a pas eu de réunion publique, ni prorogation de l'enquête, cela n'étant pas
nécessaire.

Aucun incident n'a été relevé au cours de l'enquête.

      Lors de mes permanences 5 annotations ont été portées sur le registre d'enquête
(manuscrites – courriers) et  3  personnes ont été renseignées verbalement.
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X  ANALYSE DES OBSERVATIONS:

– Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (D.R.E.A.L.)

Avis de l'Autorité Environnementale: Par courrier du 27 novembre 2017, les conclusions
de cet organisme sont ainsi libellées: «Le dossier déposé dans le cadre de ce projet traite
de l'ensemble des enjeux de manière claire et proportionnée, notamment pour ce qui est
de l'impact sur les eaux superficielles ou sur la faune et la flore. La plupart des mesures
prévues par l'exploitant permettent de limiter les impacts environnementaux associés à
l'exploitation de la carrière. 
Dans l'ensemble, les études sont de bonne qualité et la prise en compte de l'environnement
est considérée par l'Autorité Environnementale comme satisfaisante.» 

– 15/01/18 :  HENAUX  Vincent  à  HYDREQUENT,  nous  remet  une  note  de  5  pages
accompagnée de 13 pièces .
« a) relative au POS de Rinxent qui concernait un espace boisé classé (pièces 1-2-3-4-5-
6-7) 
b) concerne le transfert du droit d'exploitation au profit de la société nouvelle (pièces 8-9-
10)
c) concerne la demande de renouvellement d'autorisation d'exploitation pour le site Basse
Normandie – enquête publique du 10/09/004- (pièce 11)
d) Arrêté Préfectoral de mise en demeure, en date du 29 juin 2012 (pièces 12-13-)
e)  Arrêté  d'ouverture  d'enquête,  en  date  du  20  décembre  2017,  référencés  sous  les
numéros DCPPAT-BICUPE-IC-GM-n°217 – 297 et 298 .
Les panneaux d'affichage ont été positionnés sur les deux sites le 12 janvier 2018.
Sur le site de la Basse Normandie, la situation de l'affichage est pire – l'affichage est  
positionné à 32 mètres de la voie publique, il a été installé derrière la clôture de la 
carrière; il semble avoir les mêmes dimensions identiques au précédent, mais ici, il est  
totalement obstrué par des remorques déposées par des transporteurs; il n'est donc pas 
visible de la voie publique! La pose de ces deux panneaux d'affichages a donc été 
réalisée, par SAS Carrières de la Vallée Heureuse, dans des conditions irrégulières.»»

L'Exploitant :

 a) L'espace boisé se situe en dehors du périmètre d'autorisation demandé.
b) La Société nouvelle étant la SAS carrière de la Vallée Heureuse: se reporter à l'annexe 9.1.8 du  
tome II présentant  l'arrêté préfectoral de changement d'exploitant du 14 octobre 2005.
c)  et  d)  Ceci  est  le  résultat  de l'acharnement  déployé par Mr V.  Hénaux bien  que,  rappelons le,  
actionnaire de l'entreprise) visant à annuler l'arrêté préfectoral du 24/07/2008 portant renouvellement 
et extension du site, pour une durée de 30 ans.La société SAS CVH ne pouvant répondre dans le délai 
imposé par cet arrêté, elle a alors décidé de temporiser, (étant toujours autorisée à exloiter ce site par 
arrêté  préfectoral  du  24  septembre  1993),  et  relancer  par  la  suite  une  demande  conjointe  
concomitamment  à la  demande de  renouvellement  de l'arrêté du site  'Vallée Heureuse'  (objet  des  
dossiers actuels).
e) Mr V. Hénaux rappelle dans sa note les bonnes dimensions de ces panneaux: donc RAS; et précise 
les avoir abservés le 12 janvier. 
Contrairement à ses affirmations: ces panneaux sont visibles depuis les voies de circulation et ont été 
positionnés également de sorte à ne pas être endommagés par quelconques actes malvaillants, ce qui a 
permis de les maintenir consultables en permanence durant la période de l'enquête publique.
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Le Commissaire Enquêteur:

Pour les remarques a) b) c) d): dont acte

e) L'emplacement de l'affichage a été modifié lors de la visite des lieux le 16 janvier 2018 avec
l'Exploitant. Il a été déplacé afin qu'il n'y ait plus aucune obstruction par les stationnements. Cependant,
cette affiche a toujours été visible depuis la route départementale avec possibilité de parking, face au
grillage derrière lequel l'affichage était placé.

– 23/01/18: Mr et Mme ARNOUX Frédéric  à ELINGHEN FERQUES:
««Viennent  d'apprendre  que  la  carrière  'basse  normandie'  va  rouvrir  en  2019.  Leur
maison en vente va perdre de la valeur voir devenir invendable. Les désagréments vont
s'emplifier (impossibilité d'ouvrir les fenêtres – de manger à l'extérieur – de faire sécher
le linge dehors – poussières supplémentaires sur  la terrasse, sur la toiture, sur la voiture
– bruit des camions amplifiés et des alarmes de recul – tirs de mines supplémentaires-).
Ils estiment qu'il n'est pas vivable d'habiter à côté d'une carrière en exploitation.

L'Exploitant: Réponses groupées avec familles FOURNIER – LATTEUX ci-après.

Le Commissaire Enquêteur : dont acte

– 02/02/18 :  Mme FOURNIER Véronique (envoi mail Préfecture Pas de Calais) :

– ««Le projet  de réouverture  de la  carrière 'basse  normandie'  est  situé  à 75 m de son
quartier. Elle fait les observations suivantes:
- Selon de nombreuses études sur la santé publique, l'inhalation fréquente et prolongée
des poussières minérales provenant du transport,  de la manutention,  du forage,  de la
découpe, du perçage et du ponçage, provoque des atteintes pulmonaires et respiratoires
d'occurence et de gravité variable selon leurs caractéristiques physiques et chimiques. 
-  Les  effets  négatifs  de  la  poussière  sur  nos  plantations  (arbres  fruitiers  –  jardin  -
légumes)
-  La  densité  du  trafic  routier,  irrespectueux  de  la  limitation  de  vitesse,  non  bâchés,
pollutions.
- Vibrations et bruits de concassage incessants.
- Les vibrations lors tirs d'explosifs.
- Le stockage des déchets.
- Les rejets des différents hydrocarbures.
- Notre cadre de  vie sera réduit à rester cloitrer.
- Suppression de terrains agricoles. Le bocage boulonnais va encore être réduit.
- Une réunion pour informer les habitants de ce nouveau projet aurait été la bienvenue.
Pour conclure,  Mme FOURNIER s'oppose à cette  extension d'exploitation de carrière
pour défendre son cadre de vie!»

Le  Commissaire  Enquêteur:  Le  dossier  est  conforme  aux  lois  et  règlements.  La  Direction
Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (D.R.E.A.L.) a mentionné en conclusion
«la  plupart  des  mesures  prévues  par  l'exploitant  permettent  de  limiter  les  impacts  environnementaux
associés  à  l'exploitation  de  la  carrière.  Les  études  sont  de  bonne  qualité  et  la  prise  en  compte  de
l'environnement est considérée comme satisfaisante».
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– 03/02/18 : Famille LATTEUX (envoi mail Préfecture Pas de Calais) :

– «S'oppose à ce projet pour différentes raisons:
- La pollution de l'air, le site se rapprochant fortement des habitations, en l'occurence le
village  d'Elinghen,  avec  l'exploitation  en  elle-même,  le  transport  ..  pour  notre  air  à
respirer, pour nos potagers et plantations.
- La pollution sonore:extraction, transport.
-  Les  explosions  qui  feront  encore  plus  vibrer  nos  maisons,  nous  les  ressentons  déjà
beaucoup alors avec le rapprochement du site …
- La tranquillité de nos jardins
- La dévaluation de nos maisons.
- Jusqu'où irait la nouvelle exploitation?
- Pourquoi ne pas organiser une réunion publique d'information.
Pour toutes ces raisons, je m'oppose à cette réouverture.

L'Exploitant (pour familles ARNOUX – FOURNIER – LATTEUX:

«De constat d'ensemble, ces riverains se sont habitués à l'activité dite de maintien du site (comme
décrit dans le préambule). La reprise d'une activité industrielle les inquiète de toutes parts, craignant tout
type  de  désagréments  et  nuisances  comme  si  cette  reprise  d'exploitation  ne  se  préoccuperait  pas  du
contexte environnant.

L'étude d'impact a développé avec précision (voir tome 2.131à 2.198 du dossier déposé).
✔ Le  potentiel  d'effet  concernant  les  populations  et  l'environnement  économique  dont

l'agriculture,
✔ le potentiel d'effet sur les sites, le paysage et les espaces,
✔ le potentiel d'effet sur les équilibres écologiques,
✔ le  potentiel  d'effet  sur  les  commodités  du voisinage:  bruit,  vibrations,projections,pollution

atmosphérique, émissions lumineuses,
✔ le potentiel d'effet sur l'hygiène, la sécurité, la salubrité et la santé,
✔ le potentiel d'effet dû au transport des matériaux,
✔ le potentiel d'effet lié aux déchets et résidus.

A titre  conservatoire,  les  effets  et  potentiels  d'impact sont  considérés,  par  convention,  comme
négatifs, quel que soit leur niveau de gravité. Les mesures déployés par l'exploitant et développés dans les
pièces 2-3  du dossier permettent ainsi de réduire ces effets.

S'appuyant alors sur les données mesurées in situ, sur des estimations tenant compte de conditions
d'exploitation prévues pour cette carrière et/ou des données scientifiques de référence, la qualification des
potentiels d'effets attribués au site 'Basse Normandue' conclut à un niveau d'impact faible à très faible
n'entrainant pas la mise en place de mesures palliatives ou correctives.

Pour répondre un peu plus précisément aux griefs exprimés:

• Les systèmes avertisseurs sonores de recul sont obligatoires pour tout engin de chantier (TP
comme carriètre). Cependant, et depuis plus d'une quinzaine d'années, CVH a opté pour des
klaxons  de  recul  'cri  du  lynx'  reduisant  de  façon  efficace  la  pollution  sonore  tout  en
maintenant le caractère obligatoire.

• L'exploitant  maintiendra  un niveau sonore  de  65  dBA en limite  de propriété,  en  deçà  de
l'exigence réglementaire fixée à 70 dBA.

• La  zone  d'exploitation  se  tiendra  à  une  distance  minimum  de  350  m  par  rapport  aux
habitations  les  plus  proches,  puis  s'en  éloignera  progressivement  puisque  l'extraction   se
dirigera vers le Sud Est.

• L'exploitation du site a lieu en périoide diurne: de 7h à 17h; occasionnellement  jusque 21h.
• Pour une production annelle moyenne de 150 KT, et  maximale de 250 KT: nous pouvons

estimer une fréquence moyenne 'maximale' de 1 tir de mines par semaine (pour des tirs de
petite taille d'à peine 5000 tonnes de roche abattue), ce qui reste très modeste comparé aux
activités des autres sites carriers du bassin de Marquise.
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• Les techniques de foration et minage employées seront identiques à celles utilisées sur le site
'vallée  heureuse'  (relevés  systématiques  de  front  par  scanner  3D avant  et  après  foration;
contrôle  de  la  déviation  des  trous  forés;  adaptation  de  la  charge  d'explosifs;  utilisation
systématique de détonateurs électronique), l'éloignement constant et progressif  des gradins
d'exploitation ne conduiront pas de nuisances vis à vis des zones habitées.

• L'augmentation du trafic routier sera de l'ordre 4%; rappelons que cette carrière aura une
activité bien moins importante comparée aux autres carrières. Nos efforts pour améliorer le
comportement  des transporteurs sont constants et ne faibliront pas.

• Contrairement aux affirmations,  le  dossier consacre une part  importante  des effets  sur la
santé des populations: c'est la pièce 5 du dossier. La conclusion de cette pièce 5 est: compte
tenu des procédés qui seront mis en œuvre, l'exploitation de cette carrière n'aura aucun effet
temporaire  ou  durable  sur  la  santé  humaine,  tant  du  personnel  que  des  populations
avoisinantes.

Le Commissaire Enquêteur:Réponse identique . Le dossier est conforme aux lois et règlements. La
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (D.R.E.A.L.) a mentionné en
conclusion  «la  plupart  des  mesures  prévues  par  l'exploitant  permettent  de  limiter  les  impacts
environnementaux associés à l'exploitation de la carrière. Les études sont de bonne qualité et la prise en
compte de l'environnement est considérée comme satisfaisante».

– 16/02/2018: HENAUX Vincent à HYDRQUENT:» nous remet un courrier de 19 pages
et des annexes numérotées de 14 à 51, en complément de son premier courrier:»

Mr HENAUX Vincent divise son courrier en trois parties :

➢ A) Pièces produites pendant l'expertise judiciaire
➢ B) Sous- filialisation dans des conditions pour le moins hasardeuse …..
➢ C) Réponses aux dossiers présentés à votre enquête

   
Seul le paragraphe 'C' concerne notre dossier:

✔ Remarques d'ordre général :

-  Les demandeurs ne lavent pas les  matériaux extraits  (en contradiction avec la
réglementation européenne qui date de 2006)
– Les  demandeurs  enfouissent  des  matériaux  terreux  depuis  mai  2015,  à  deux

endroits, dans l'une des deux carrières encore en exploitation, et ils envisagent de
faire  de même dans  l'autre  carrière,  (en  contradiction  avec le  développement
durable).

– Pour la Vallée heureuse (paragraphe 2.1.5.1. Géologie page 2.68) un ensemble
dolomitique appelé formation du dolomie du huré, de 120 à 150 m d'épaisseur.

– Abandon de zones de terrains de mise en décharge au profit du concurrent (sera
préjudiciable pour toute la suite de l'exploitation de cette carrière)

✔ Remarques concernant les deux dossiers:

– En ce  qui  concerne  les  garanties  financières,  les  demandeurs  font  état  de  la
circulaire du 09 mai 2012, puis indiquent qu'il convient de se reporter à l'annexe 
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– 3  de  la  circulaire,  mais  dans  leurs  calculs  ils  ignorent  cette  annexe  3  et
s'abstiennent de la mettre en œuvre.

– En ce qui concerne la production de déchet, les demandeurs ne sont pas réalistes.
Par  exemple,le  tableau  produit,  sur  le  tome  I,  vallée  heureuse,  paragraphe
1.3.1.3. page 1.21: Les principes et caractéristriques de l'exploitation sur 30 ans,
Volume de stériles 7 430 000 m3, tonnage de calcaire net en place 95 100 000 T.

– Leurs  déclarations  sur  la  pièce  n°  33:  coûts  de  production  servant  à  la
valorisation des stocks, base 2012, sur la première ligne du tableau, le tonnage
mis en décharge est identique à celui abattu.

– Tableau qui indique banquettes de 11 mètres,(tome 1 vallée heureuse, les mesures
concernent la stabilité des terrains, page 0.59 alors que Lafarge indique 6 mètres
(pièce 18 page 13)

– En ce qui concerne le transport de stériles vers Réty 
Le BRGM estimait sur le rapport du 17 octobre 1980, milieu de page 19 
(pièce 14) 2ème solution: le terril de Réty: 2(Mm3 x 1,6 densité x 3,2  
kms x 2 F  = 20,5 MF
Le partenaire Lafarge écrivait pour sa part, sur son document de 2009, 
en page 9:stockage de stériles sur Basse Normandie difficilement 
envisageable .
De plus, comme les camions qui transportent les stériles de Vallée 
Heureuse à Basse Normandie, doivent revenir avec des matériaux 
concassés de Basse Normandie, ces matériaux seront pollués du fait qu'il 
n'y a sur aucun des deux sites d'installation pour nettoyer les bennes.

✔ Remarques pour le site de Basse Normandie

Ici, il n'y a pas lieu à un renouvellement d'autorisation; le site n'est plus exploité 
depuis près de 52 ans suite incendie criminel , en juin 1975, une demande de  
réouverture de carrière s'impose; de surcroît les demandeurs à l'expertise n'ont 
pas cru devoir donner suite à la mise en demeure qui leur a été adressée par le 
Préfet en date du 29/06/12!
Le gisement est estimé à environ 110 mètres, fond de fouille limité à 26 NGF  
(tome 1.1.3.2. page 1.25)
Les  demandeurs voulant combler l'excavation  à 26 NGF, c'est  à  nouveau du  
gâchis!

De plus, des problèmes relatifs à l'écoulement du Crembreux comme la passe à 
poissons ne semble pas être véritablement résolus!

✔ Autres 

Il est remis le rappel réglementaire ainsi que les modalités pratiques de la remise 
en état produit par Carrières du Boulonnais pour l'arrêté préfectoral du 
08/08/2008 (pièce 50)

Il est produit la page 57 de l'arrêté du 08/08/2008, relative aux transformateurs 
PCB (pièce 51).  Lors des travaux de démantèlement qui doivent être réalisés  
pour 4 transformateurs nommés (Terminal,Fac,Derrick,Taasters) au plus tard le 
31/12/2008, l'exploitant prévient l'inspection des installations classées, lui précise
le cas échéant la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances 
souillées. Les demandeurs à l'expertise ont donc également dû, pour leurs 
appareils électriques litigieux, devoir archiver les justificatifs de leur élimination 
ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à
cet effet.
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L'Exploitant:

I) Ordre général:

a)  le lavage des matériaux:

La réglementation n'oblige pas l'exploitant à laver les matériaux extraits.

b) l'enfouissement de matériaux terreux dans l'une ou l'autre des carrières:

• CVH  utilise  des  matériaux  déclassés  sortis  des  installations  de  traitement  pour  la
réalisation de rampe (portion de piste inclinée reliant 2 niveaux d'exploitation). C'est une
technique usuellement employée en carrière.

• Respectant  le  Plan  de  Paysage,  les  carriers  du  Bassin  de  Marquise  sont  contraints,
lorsque leurs zones de stockage situés à l'extérieur de leur périmètre d'exploitation seront
remplies, de stocker leurs stériles d'exploitation en carrière. Cette mesure s'appliquera
également à CVH et est planifiée dans le phasage d'exploitation des 2 sites. Bien entendu,
les  zones  ainsi  retenues  éviteront  de  geler  au  minimum  le  restant  du  massif  encore
exploitable.

c) La formation Dolomie du Huré:

• Comme décrit dans le dossier, cette formation fait partie des formations constituant le
Massif Primaire du Bas Boulonnais. Le paragraphe 2.1.5.1. présente effectivement les 3
grands  ensembles  lithologiques  de  ce  massif  primaire  en  précisant  que  seules  sont
exploitées sur le site Vallée Heureuse les formations: calcaires du Haut Banc, Dolomie à
Siphonodendron, Calcaire Lunel, Calcaire Napoléon et Calcaire Joinville.

d) Abandon de terrain au profit du concurrent:

• Mr V. Hénaux  cite, sans étayer ses propos, que des terrains avaient été promis à la vente
par le concurrent CVH, mais que cette vente n'a en définitif pas eu lieu.
Ces terrains n'ayant alors jamais appartenus à CVH: difficile d'interpréter ceci comme un
abandon au profit du concurrent.

II)  Remarques concernant les deux dossiers:

a) Garanties financières et l'annexe 3 de la circulaire du 09 mai 2012:

• La remarque n'est pas fondée. 
En effet: La seule référence à cette annexe 3 se situe en page 9 des annexes 9.1.4 des deux
dossiers, chapitre 7,§ A) Préambule. Ce chapitre 7 intervient dans des considérations de
nature générale sur les garanties financières pour toutes les natures de projets concernés
(carrières, ISDI, ISDND, Parcs éoliens, les sites de stockage géologique, etc..) précisant:
Pour le calcul du montant des garanties financières pour les installations de stockage de
déchets inertes et de terres non polluées de catégorie 'A',  il convient de se reporter à
l'annexe 3 de la circulaire.
Par 'il convient de se reporter',il faut comprendre qu'il s'agit d'une application à suivre le
cas échéant.

L'annexe 3 de surcroît s'applique à des installations de stockage de déchets inertes et de 
terres non polluées de catégorie 'A', ce qui n'est nullement le cas du site 'Vallée Heureuse' 
comme celui de 'Basse Normandie' dont les activités se limitent à valoriser les déchets  
inertes des exploitations par remblayage de fouille ou modelage de verses. Nous ne 
sommes pas dans le cas d'ISDI ou d'ISDND que vise clairement l'annexe 3.
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La référence cohérente faite à la circulaire du 09 mai 2012 concerne les coûts affichés à 
l'annexe 1 'remise en état des carrières' et repris dans le tableau de la page 19 des 
annexes 9.1.4.

Enfin, comme expliqué en page 19, une considération des retours d'expérience et de ces 
données a permis de proposer 'une table des coûts unitaires' cohérentes.

b) Production de stériles:

Contrairement aux affirmations, la proportion de stériles a été estimée avec réalisme. En 
effet, les volumes de stériles et tonnages de calcaire en place résultent de la modélisation 
du gisement réalisée à partir de sondages géologiques effectués sur le site, à partir des 
relevés terrains effectués par des géologues et enfin à partir des connaissances du Chef 
d'exploitation.
Par contre, le document évoqué, pièce 33, (ne figurant pas au dossier déposé par CVH) 
est un document comptable quelque peu complexe et certainement mal compris par son 
lecteur, ayant pour vocation de déterminer le prix de revient des familles de concassés.  
Son interprétation qui en résulte n'est donc pas fondée.

 c) Les largeurs de banquettes:

Mr V. Hénaux a lu et bien compris que la largeur mini prise en compte par CVH est  
indispensable  pour  assurer la  stabilité  et  sécurité  des parois  rocheuses,  alors  que le  
rapport cité se focalisant spécifiquement sur  l'aspect 'valorisation de la ressource' fait  
abstraction des critères de stabilité en tenant compte d'une largeur de banquette de 6 m.

d) Le transport de stériles vers RETY:

Les 2 rapports mentionnés par Mr V. Hénaux mettent en avant la gestion 
rationnelle/équilibrée impérative des stériles d'exploitation à savoir:
• optimiser la distance de transport entre les zones d'extraction et de mise en verse des

stériles,
• privilégier des surfaces et volumes optimaux pour le stockage de stériles à proximité

des zones d'extraction,
• retarder le remblaiement des carrières en exploitation sous peine de compromettre

l'accès au gisement à court terme.

L'un de ces rapports, celui du BRGM, a servi par la suite de support aux discussions  
ayant aboutu à l'élaboration en 1994 du Plan de Paysage du Bassin Carrier de Marquise 
(PPBCM).

Sans évolution notable prévisible du PPBCM, à savoir l'édification de nouvelles zones de 
stockages à l'extérieur des périmètres d'exploitation, CVH, pour son site 'Vallée Heureuse'
sera contraint:
• de stocker une partie de ses stériles sur une zone de sa carrière d'exploitation. Cette

perspective de stockage (par remblaiement) a alors amené à anticiper un phasage
d'exploitation conduit en 'dent creuse' sur l'une des extrémités du site.

• À échéance plus lointaine possible:  d'acheminer ses stériles  d'exploitation du site
'Vallée Heureuse' vers le site 'Basse Normandie'.

Quoi qu'il en soit: l'acheminement des stériles du site 'Vallée Heureuse' vers le site 'Basse 
Normandie' fait partie intégrante de l'exploitation coordonnée de ces 2 sites et restera la 
meilleure solution pour geler le moins de gisement possible (raisonnement que Mr V.  
Hénaux ne peut qu'apprécier au regard de ses critiques apportées aux dossiers)

Par ailleurs, Mr V. Hénaux affirme que les matériaux concassés du site 'Basse Normandie'
doivent revenir vers le site 'Vallée Heureuse'.
• Ce n'est pas ce qui est présenté dans le dossier 'Basse Normandie',
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• Si pollution des matériaux il y avait, cela serait alors à l'exploitant d'y remédier. 

 III Site 'Basse Normandie' 

a) Renouvellement d'autorisation et les suites à donner à la mise en demeure de l'arrêté 
préfectoral du 29/06/2012:

Mr V. Hénaux feint ignorer l'arrêté préfectoral en vigueur du 24/09/1993.
Pour ce qui concerne l'arrêté du  29/06/2012/ nous vous renvoyons au paragraphe 1 c) et 
d) du mémoire.

b) Profondeur du gisement 'et le gâchis du comblement' :

• Mr V. Hénaux fait totalement abstraction des impératifs de stabilité de la paroi NW à
prendre en compte, ce qui est très surprenant de sa part puisque l'ayant lu en pièce 3
(annexes de l'étude d'impact) du dossier instruit en 2004 (pour lequel il a (répétons
le)  déployé  tous  ses  efforts  pour  annuler  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation
correspondant).

• Le comblement  partiel de la carrière se tient judicieusement le long de la voie de
chemin  de  fer  et  fait  partie  intégrante  de  la  gestion  coordonnée  des  stériles
d'exploitation  sans  compromettre  la  progression   normale  et  durable  du  site
d'extraction.

IV Autres remarques:

Les appareils contenant du pyralène (présents dans les postes électriques) ont été 
démontés et rapatriés à l'époque sur le site 'Vallée Heureuse'.
Ces appareils ont ensuite été éliminés  par le prestataire Schneider Electric conformément
à une commande passée le 26/02/2003.(vu  exact)
A ce jour: les locaux électriques (anciens postes de transformation) sont totalement vidés 
de leur contenu.

Remarque Commissaire Enquêteur:

Impact possible de l'exploitation sur la voie de chemin de fer:

Deux impacts peuvent présenter des effets significatifs au regard de la voie ferrée 
longeant la limite NW du périmètre d'exploitation.
• Celui lié à une exploitation par approfondissement à proximité: 

• risque: instabilité de la paroi rocheuse bordant la voie ferrée
• Celui lié aux tirs de mines:

• risque: projection et effet de surpression

Face au risque potentiel d'instabilité:

• CVH exclut une exploitation autant en extension latérale qu'en profondeur sur toute
la france NW  longeant la voie ferrée.
Dans le dossier précédent, CVH avait diligenté une expertise sur ce risque auprès
d'un géologue-géotechnicien agréé en matière de mouvements du sol et du sous-sol.
Nous joignons cette étude en mémoire; y figure en page 5 la conclusion stipulant
l'absence de problème de stabilité pour une profondeur limitée à la côte +25 NGF
(côte actuelle de la carrière) et une extension vers le SE (ce qui est le cas dans le
cadre de la poursuite de l'exploitation présenté au dossier 2017).(Vu exact)
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Face au risque potentiel de projection et surpression :

Les éléments concluant à l'absence de risque sont présents dans la pièce 3 'étude 
de dangers' du dossier et l'annexe  9.1.6.

En conclusion, la voie ferrée se situe en déhors du périmètree potentiel 
d'exposition aux projections et surpressions des tirs de mines.

Le  Commissaire  Enquêteur:  dont  acte,  les  réponses  apportées  sont  de  nature  à  rassurer  la
population, ainsi que les demandes de renseignements formulés au cours de l'enquête publique..

Conformément à l'article 6 de l'Arrêté Préfectoral  d'ouverture d'enquête publique du 20
décembre 2017, et à l'article R 123-8  du Code de l'Environnement, un procès-verbal d'observations a été
rédigé et remis à l'exploitant le 20 février 2018.(joint en annexe avec la réponse de l'Exploitant)
 

Nous  n'avons  aucune  remarque  à  formuler  concernant  le  déroulement  de  l'enquête
publique.

A Wierre Effroy, le  13 mars 2018

Le Commissaire Enquêteur
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ANNEXES

PROCES-VERBAL  D'OBSERVATIONS

REPONSE S.A.S. CARRIERE VALLEE HEUREUSE
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Aimé SERVRANCKX
Commissaire enquêteur

3 la Place
62720   WIERRE EFFROY

Tph 03 21 99 98 05
       06 72 01 43 91

S.A.S. CARRIERE DE LA VALLEE HEUREUSE
 HYDREQUENT  62720  RINXENT

OBJET : Dossier N° E 17000175/ 59

PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS

Nous,  SERVRANCKX  Aimé,  Commissaire  Enquêteur,  rédigeons,  conformément  à
l’article  R. 123.18 du Code de l’Environnement, le présent procès-verbal,  afin de notifier à Monsieur
QUEHEN Franz, Directeur des Exploitations, à la S.A.S. CARRIERRE DE LA VALLEE HEUREUSE, les
observations dont a fait l’objet l’Enquête Publique relative à la Demande de renouvellement avec extension
de  l’autorisation  d’exploiter  de  la  carrière  ‘BASSE  NORMANDIE  sur  les  communes  de  RETY et
RINXENT .

Monsieur QUEHEN Franz dispose d’un délai de 15 jours pour m’adresser éventuellement
un mémoire en retour.

OBSERVATIONS:

– 15/01/18:  HENAUX  Vincent  à  HYDREQUENT,  nous  remet  une  note  de  5  pages
accompagnée de 13 pièces .
«a) relative au POS de Rinxent qui concernait un espace boisé classé (pièces 1-2-3-4-5-6-
7) 
b) concerne le transfert du droit d'exploitation au profit de la société nouvelle (pièces 8-9-
10)
c) concerne la demande de renouvellement d'autorisation d'exploitation pour le site Basse
Normandie – enquête publique du 10/09/004- (pièce 11)
d) Arrêté Préfectoral de mise en demeure, en date du 29 juin 2012 (pièces 12-13-)
e)  Arrêté  d'ouverture  d'enquête,  en  date  du  20  décembre  2017,  référencés  sous  les
numéros DCPPAT-BICUPE-IC-GM-n°217 – 297 et 298 .
Les panneaux d'affichage ont été positionnés sur les deux sites le 12 janvier 2018.
Sur le site Vallée Heureuse, l'affichage porte les dimensions suivantes, (59 cm 
de hauteur,42 cm de largeur, il a été positionné à 37 mètres de la rue Henri 
Barbusse.Sur le site de la Basse Normandie, la situation de l'affichage est pire – 
l'affichage est positionné à 32 mètres de la voie publique, il a été installé derrière  la  
clôture de la carrière; il semble avoir les smêmes dimensions identiques au précédent,  
mais ici, il est totalement obstrué par des remorques déposées par des transporteurs; il  
n'est donc pas visible de la voie publique! La pose de ces deux panneaux d'affichages a 
donc été réalisée, par SAS Carrières de la Vallée Heureuse, dans des conditions 
irrégulières.»»
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– 23/01/18 : Mr et Mme ARNOUX Frédéric  à ELINGHEN FERQUES :
««Viennent d'apprendre que la carrière 'basse normandie' va rouvrir en 2019. Leur maison en
vente  va  perdre  de  la  valeur  voir  devenir  invendable.  Les  désagréments  vont  s'emplifier
(impossibilité d'ouvrir les fenêtres – de manger à l'extérieur – de faire sécher le linge dehors –
poussières supplémentaires sur  la terrasse, sur la toiture, sur la voiture – bruit des camions
amplifiés et des alarmes de recul – tirs de mines supplémentaires-). Ils estiment qu'il n'est pas
vivable d'habiter à côté d'une carrière en exploitation.

– 02/02/18:  Mme FOURNIER Véronique (envoi mail Préfecture Pas de Calais):

«Le projet de réouverture de la carrière 'basse normandie' est situé à 75 m de son quartier.
Elle fait les observations suivantes:
- Selon de nombreuses études sur la santé publique, l'inhalation fréquente et prolongée des
poussières minérales provenant du transport, de la manutention, du forage, de la découpe, du
perçage et du ponçage, provoque des atteintes pulmonaires et respiratoires d'occurence et de
gravité variable selon leurs caractéristiques physiques et chimiques. 
- Les effets négatifs de la poussière sur nos plantations (arbres fruitiers – jardin - légumes)
- La densité du trafic routier, irrespectueux de la limitation de vitesse, non bâchés, pollutions.
- Vibrations et bruits de concassage incessants.
- Les vibrations lors tirs d'explosifs.
- Le stockage des déchets.
- Les rejets des différents hydrocarbures.
- Notre cadre de  vie sera réduit à rester cloitrer.
- Suppression de terrains agricoles. Le bocage boulonnais va encore être réduit.
- Une réunion pour informer lmes habitants de ce nouveau projet aurait été la bienvenue.
Pour conclure, Mme FOURNIER s'oppose à cette extension d'exploitation de carrière pour
défendre son cadre de vie!»»

– 03/02/18: Famille LATTEUX (envoi mail Préfecture Pas de Calais):

– «S'oppose à ce projet pour différentes raisons:
-  La pollution de l'air,  le  site  se  rapprochant  fortement des habitations,  en l'occurence le
village d'Elinghen, avec l'exploitation en elle-même, le transport .. pour notre air à respirer,
pour nos potagers et plantations.
- La pollution sonore:extraction, transport.
- Les explosions qui feront encore plus vibrer nos maisons, nous les ressentons déjà beaucoup
alors avec le rapprochement du site …
- La tranquillité de nos jardins
- La dévalujation de nos maisons.
- Jusqu'où irait la nouvelle exploitation?
- Pourquoi ne pas organiser une réunion publique d'information.
Pour toutes ces raisons, je m'oppose à cette réouverture.

-16/02/201: HENAUX Vincent  à HYDRQUENT:» nous remet un courrier de 19 pages et  des  
annexes numérotées de 14 à 51, en complément de son premier courrier:»

Mr HENAUX Vincent divise son courrier en trois parties:

A) Pièces produites pendant l'expertise judiciaire
B) Sous- filialisation dans des conditions pour le moins hasardeuse …..
C) Réponses aux dossiers présentés à votre enquête
   
Seul le paragraphe 'C' concerne notre dossier :
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✔ Remarques d'ordre général:

-  Les demandeurs ne lavent pas les  matériaux extraits  (en contradiction avec la
réglementation européenne qui date de 2006)

– Les  demandeurs  enfouissent  des  matériaux  terreux  depuis  mai  2015,  à  deux
endroits, dans l'une des deux carrières encore en exploitation, et ils envisagent de
faire  de même dans  l'autre  carrière,  (en  contradiction  avec le  développement
durable).

– Pour la Vallée heureuse (paragraphe 2.1.5.1. Géologie page 2.68) un ensemble
dolomitique appelé formation du dolomie du huré, de 120 à 150 m d'épaisseur.

– Abandon de zones de terrains de mise en décharge au profit du concurrent (sera
préjudiciable pour toute la suite de l'exploitation de cette carrière)

✔ Remarques concernant les deux dossiers:

– En ce  qui  concerne  les  garanties  financières,  les  demandeurs  font  état  de  la
circulaire du 09 mai 2012, puis indiquent qu'il convient de se reporter à l'annexe
3  de  la  circulaire,  mais  dans  leurs  calculs  ils  ignorent  cette  annexe  3  et
s'abstiennent de la mettre en œuvre.

– En ce qui concerne la production de déchet, les demandeurs ne sont pas réalistes.
Par  exemple,le  tableau  produit,  sur  le  tome  I,  vallée  heureuse,  paragraphe
1.3.1.3. page 1.21: Les principes et caractéristriques de l'exploitation sur 30 ans,
Volume de stériles 7 430 000 m3, tonnage de calcaire net en place 95 100 000 T.

– Leurs  déclarations  sur  la  pièce  n°  33:  coûts  de  production  servant  à  la
valorisation des stocks, base 2012, sur la première ligne du tableau, le tonnage
mis en décharge est identique à celui abattu.

– Tableau qui indique banquettes de 11 mètres,(tome 1 vallée heureuse, les mesures
concernent la stabilité des terrains, page 0.5 alors que Lafarge indique 6 mètres
(pièce 18 page 13)

– En ce qui concerne le transport de stériles vers Réty 
Le BRGM estimait sur le rapport du 17 octobre 1980, milieu de page 19 
(pièce 14) 2ème solution: le terril de Réty: 2(Mm3 x 1,6 densité x 3,2  
kms x 2 F  = 20,5 MF
Le partenaire Lafarge écrivait pour sa part, sur son document de 2009, 
en page 9:stockage de stériles sur Basse Normandie difficilement 
envisageable .
De plus, comme les camions qui transportent les stériles de Vallée 
Heureuse à Basse Normandie, doivent revenir avec des matériaux 
concassés de Basse Normandie, ces matériaux seront pollués du fait qu'il 
n'y a sur aucun des deux sites d'installation pour nettoyer les bennes.

✔ Remarques pour le site de Basse Normandie

Ici, il n'y a pas lieu à un renouvellement d'autorisation; le site n'est plus exploité 
depuis près de 52 ans suite incendie criminel , en juin 1975, une demande de  
réoouverture de carrière s'impose; de surcroît les demandeurs à l'expertise n'ont 
pas cru devoir donner suite à la mise en demeure qui leuyr a été adressée par le 
Préfet en date du 29/06/12!
Le gisement est estimé à environ 110 mètres, fond de fouille limité à 26 NGF  
(tome 1.1.3.2. page 1.25)
Les  demandeurs voulant combler l'excavation  à 26 NGF, c'est  à  nouveau du  
gâchis!

De plus, les problèmes relatifs à l'écoulement du Crembreux comme la passe à  
poissons ne semblent pas être véritablement résolus!
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✔ Autres 

Il est remis le rappel réglementaire ainsi que les modalités pratiques de la remise
en état produit par Carrières du Boulonnais pour l'arrêté préfectoral du 08/08/2008 (pièce 50)

Il est produit la page 57 de l'arrêté du 08/08/2008, relative aux transformateurs
PCB (pièce 51).  Lors des travaux de démantèlement qui doivent être réalisés pour 4 transformateurs
nommés (Terminal,Fac,Derrick,Taasters) au plus tard le 31/12/2008, l'exploitant prévient l'inspection des
installations classées, lui précise le cas échéant la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances
souillées. Les demandeurs à l'expertise ont donc également dû, poour leurs appareils, électriques litigieux,
devoir  archiver  les  justificatifs  de  leur  élimination  ou  de  leur  régénération,  dans  une  installation
régulièrement autorisée et agréée à cet effet.

D'autre part, le Commissaire Enquêteur souhaite obtenir les impacts possibles  de
l'exploitation de la carrière Base Normandie sur la voie de chemin de fer.

 A  Hydrequent, le 20 février 2018

S.A.S. VALLEE HEUREUSE                COMMISSAIRE ENQUETEUR
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